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ême si le contexte économique
reste improbable, des

éclaircies apparaissent,
avec au sein de nos entreprises,
des carnets de commandes 
qui reprennent un peu de couleur. 

Du côté de l’emploi, même constat 
avec une légère augmentation
du nombre de salariés dans 
les entreprises artisanales.

Reste à espérer que ce
retournement de situation
va perdurer, et que nos entreprises 
vont retrouver le chemin
de la croissance.

En tous les cas, la Chambre 
de métiers et de l’artisanat
est à vos côtés pour vous aider.

Pour ceux, qui en douteraient, 
je n’ai qu’une chose à leur dire. 
Venez nous rencontrer, regardez
par vous-même et vous constaterez, 
que nous sommes véritablement 
une entreprise au service
des entreprises.

TEMA|presse



eaucoup s’interrogent… 
Est-ce une administration 
? Non. C’est une 
entreprise, dirigée par des 

élus de l’artisanat, au service des 
entreprises. Ses principales missions 
s’organisent autour de plusieurs 
axes : une action au service du 
développement économique des 
entreprises, une présence soutenue 
sur les territoires, et une politique 
de formation adaptée pour les chefs 
d’entreprises, qui vient dans le 
prolongement d’un apprentissage 
de qualité.

Les nouveaux artisans (moins de 
5 ans) représentent le terreau de 
demain. Or, ces entreprises sont les 
plus fragiles. Pour elles, la Chambre 
de métiers a mis en place un pro-
gramme d’actions spécifiques :

 en augmentant sensiblement le 
nombre de visites d’entreprises 
sanctionnées par des diagnostics 
(Capea ou VIP),

 en mettant en place des réunions 
territoriales, 

 en leur permettant de se rencon-
trer au sein du Club entrepreneurs.

Chaque jour des entreprises dispa-
raissent. La Chambre de métiers et 
de l’artisanat se propose donc d’aller 
au devant des cédants et des repre-
neurs mais avec une action élargie :

 en s’adressant aux artisans  
de moins de 55 ans,

 en introduisant une politique  
de valorisation de l’entreprise avant 
de passer à la cession,

 en offrant une prestation de servi-
ce qui va de la première information 
jusqu’à la conclusion de la transac-
tion, en passant par le diagnostic,

 en permettant à des cédants et des 
repreneurs de se rencontrer.

Les entreprises artisanales doivent 

s’adapter rapidement à l’environ-
nement économique pour évoluer. 
Dans cet esprit, la Chambre de 
métiers peut aider les entreprises à : 

 Structurer leur développement : 
la CMA leur propose une offre de 
service adaptée pour développer le 
potentiel des entreprises (recense-
ment des besoins, conception de la 
fiche de poste, recherche et sélection 
des candidatures et intégration dans 
l’entreprise).

 Se moderniser : une politique de 
conseil (hygiène, sécurité, environ-
nement, accessibilité) est menée. 
Certes, les nouvelles règles imposent 
des contraintes, mais qui peuvent 
néanmoins être transformées en 
avantages (notoriété et image).

 Innover : il est aujourd’hui indis-
pensable de prospecter afin de mieux 
cibler les attentes des entreprises.

 Respecter l’environnement : maî-
trise de l’énergie, éco-construction, 
élimination des déchets, autant de 
sujets qui requièrent une attention 
maximale.

La Chambre de métiers et de l’arti-
sanat appuie les entreprises qui sou-
haiteraient se développer en :

 proposant des diagnostics adap-
tés : capacité financière de l’entre-
prise, projet de développement stra-
tégique…,

 accompagnant la démarche à 
l’export et en proposant des présen-
ces sur des salons nationaux,

 engageant des actions collectives 
sectorielles,



 aidant les métiers d’art à se déve-
lopper et à se structurer : par l’orga-
nisation future d’une manifestation 
du « savoir-faire et de l’excellence », 
par la recherche d’un lieu perma-

nent d’exposition et en donnant une 
nouvelle impulsion à la Route des 
métiers d’art. 

La Chambre de métiers joue un rôle 
important de régulateur économi-
que sur l’ensemble des territoires 
au travers de son antenne de Saint-
Gaudens et des permanences effec-
tuées dans les SCOT.
Elle entend donc renforcer sa pré-
sence politique partout où ce sera 
possible, afin de peser sur les déci-
sions des élus locaux. 

En leur proposant à tous une offre 
de services (individuelle ou col-
lective) adaptée à leurs besoins et 
leurs attentes afin d’une part, de 
monter en compétence et, d’autre 

part, de s’adapter aux contraintes 
extérieures. 

S’il est essentiel d’accueillir les jeu-
nes dans les meilleures conditions, il 
est également indispensable « d’en-
cadrer » leur formation en entre-
prise, qui doit être de qualité. Être 
maître d’apprentissage, c’est aussi 
un métier, un métier qui impose à 
celui qui l’exerce des obligations.
La Chambre de métiers et de l’arti-
sanat doit être en mesure de propo-
ser un programme ambitieux de for-
mation aux maîtres d’apprentissage 
et à ceux qui souhaitent le devenir.

La CMA a mis en place en sep-
tembre 2010 la formation au Titre 
entrepreneur de la petite entreprise 
avec le CNAM (conservatoire natio-
nal des arts et métiers) qui a accueilli 
14 jeunes et poursuit sa réflexion 
autour de la création d’une licence 
professionnelle dédiée à la petite 
entreprise.

En outre, il convient d’accentuer 
l’effort de promotion des secteurs 
de l’artisanat auprès de publics 
de plus en plus larges : collégiens, 
lycéens, jeunes étudiants en décro-
chage, et leur proposer des parcours 
de formation spécifiques et indivi-
dualisés.

Louis Besnier



 Centre de formalités des entreprises (CFE)
 2911 immatriculations d’entreprises.

  Direction développement économique 
 Pôle création d’entreprise
  1 977 créateurs d’entreprises accompagnées.
 1 139 porteurs de projet formés.

 Pôle développement de l’entreprise
  545 entreprises en développement accompagnées dans des dispositifs partenariaux.
 273 entreprises cédées.

 Pôle Qualité Hygiène Sécurité Environnement
 256 entreprises accompagnées dans leur démarche d’éco-conception.



 Direction apprentissage emploi formation
 Le Centre d’Aide à la Décision (CAD)
  115 interventions pour la promotion des métiers de l’artisanat  
(forums, établissements scolaires, organismes de formation…)
  553 offres de recrutement d’apprenti recueillies auprès des entreprises artisanales. 
  1 478 jeunes adhérents à la bourse en recherche d’un maître d’apprentissage.

 Le pôle apprentissage
  2 437 contrats d’apprentissage élaborés et enregistrés.
 574 nouveaux maîtres d’apprentissage.

 Le pôle formation continue
  218 stages de courte durée organisés sur l’année.
  1 671 stagiaires accueillis dont plus de 60 % sont des chefs d’entreprises.

 École Supérieure des Métiers Toulouse-Muret
 Plus de 1 000 apprentis.
  86 % de taux de réussite aux examens en 2010.
 70 % de taux d’insertion professionnelle.
  7 Bac Pro en 3 ans dans les métiers de l’alimentaire, mécanique, optique et prothèse dentaire.



a journée sur la Transmission d’entreprise 
organisée avec la Communauté d’Agglo-

mération du Muretain se déroulera cette année 
le lundi 20 juin à l’Hôtel communautaire, 8 bis 
avenue Vincent Auriol à Muret. 

Le matin, des intervenants, spécialistes de la 
cession et reprise d’entreprise apporteront lors 
d’une conférence, un éclairage précis sur ce 
qu’il faut savoir pour céder son entreprise dans 
de bonnes conditions. 

L’après-midi, les chefs d’entreprise pourront 
bénéficier individuellement de conseils auprès 
d’un expert comptable, d’un avocat, d’un 
notaire et d’un gestionnaire de patrimoine. 
Vous pouvez dès maintenant vous inscrire 

aux rendez-vous individuels et bénéficier gra-
tuitement de cette journée d’information en 
contactant :



i vous souhaitez participer à la 12e édition du 
marché de Noël de Toulouse et exposer vos pro-

ductions dans l’un des 120 chalets installés place 
du Capitole, vous devez dés à présent remplir votre 
dossier de candidature pour qu’il puisse être exa-
miné dans le cadre de la commission mixte extraor-
dinaire mise en place par la Ville.
Métiers de bouche, artisanat d’art, jouets et jeux, 
équipement de la personne… n’hésitez pas à mettre 
en avant votre savoir-faire et votre originalité en 
déclinant précisément toute la gamme des produits 
que vous allez vendre.
Le choix des exposants sera communiqué fin juin 
aux candidats de façon à optimiser l’organisation 
et la participation à ce rendez-vous incontournable 
de fin d’année.
Dossier à retirer auprès du Secrétariat du service des 
Droits de Place de Toulouse, parking Victor Hugo, 
Entresol nord Tél. 05 61 22 23 72, villagedenoel@
mairie-toulouse.fr



M. Hervé Le Floc’h-Louboutin : À comp-
ter du 1er octobre 2011, les entreprises dont 
le CA est égal ou supérieur à 230 000 , 
devront télétransmettre leurs déclarations 
de TVA, leurs demandes de rembourse-
ment de crédits de taxes ainsi que télé-
payer la TVA, l’impôt sur les sociétés, la 
taxe sur les salaires, la CVAE et bientôt la 
cotisation foncière des entreprises.

M. L.F.L. : Dès lors que les obligations 
ne seront pas respectées, une majoration 
de 0.2 % par manquement sera auto-
matiquement appliquée. Par ailleurs, les 
demandes de remboursement de crédits 
de TVA transmises par papier ne seront 
plus admises. Elles donneront lieu à un 
rejet en la forme.

M. L.F.L. : Vous avez bien sûr la pos-
sibilité de donner mandat à un expert 
comptable qui se chargera des télétrans-
missions et/ou télérèglements pour le 
compte de votre entreprise. Toutefois, les 
téléprocédures en ligne sur impots.gouv.
fr, vous permettent désormais d’effectuer 
vous-même, de façon simple et sécurisée 
toutes ces formalités, dès lors que vous 
disposez d’un espace abonné.

M. L.F.L. : Depuis le 4 octobre 2010, 
vous disposez de la possibilité de créer 
votre compte par la saisie d’une adresse 
électronique et d’un mot de passe. 

Les modalités de création sont expliquées 
sur le portail www.impots.gouv.fr, dans 
la rubrique Professionnels / Espace abon-
nés / En savoir plus sur l’espace abonné.

À partir de votre « Espace abonné », 
vous pouvez : consulter votre compte fis-
cal, retirer une attestation fiscale si vous 
êtes assujeti à la TVA et à l’impôt sur les 
sociétés, télédéclarer et télépayer la TVA 
ou encore payer en ligne les principaux 
impôts.





es entrepreneurs individuels sont responsables 
de leurs dettes professionnelles sur l’ensemble 
de leurs biens, leur entreprise ayant été créée en 
nom propre. Ainsi, en cas de défaillance, l’en-

semble de leurs biens peut être saisi.

En choisissant l’EIRL, l’entrepreneur va procéder à la 
constitution d’un patrimoine professionnel distinct de 
son patrimoine personnel, sans création d’une person-
ne morale et tout en restant propriétaire de l’ensemble 
de ses biens. Il protège ainsi ses biens personnels des 
créanciers professionnels dont la seule garantie est 
constituée par le patrimoine professionnel.

La création de ce nouveau statut s’accompagne de la 
possibilité pour l’entrepreneur d’opter pour le régi-
me de l’impôt sur les sociétés, sans être contraint 
de recourir à la forme sociétale. Cette option pour 
l’impôt sur les sociétés vise à unifier le régime fiscal 
applicable aux entrepreneurs, indifféremment de la 
forme juridique adoptée.

Le nouveau statut d’EIRL intéresse tout entrepreneur 
individuel, qu’il soit commerçant, artisan, exploitant 
agricole ou professionnel libéral.

Il s’adresse non seulement aux créateurs d’entreprise 
mais aussi aux entreprises individuelles déjà exis-
tantes qui pourront opter pour ce nouveau statut en 
procédant à une déclaration d’affectation dans les 
conditions prévues par la loi. 

La constitution du patrimoine affecté résultera du 
dépôt d’une déclaration effectuée au Centre de for-
malité des entreprises de la Chambre de métiers pour les 
artisans.

Ce nouveau statut est en vigueur depuis le 1er janvier 
2011.

es



Aline Bedouret : Nous sommes une entreprise artisanale 
spécialisée dans l’aménagement et l’agencement de l’habi-
tat pour personnes à mobilité réduite. Nous aménageons 
les salles de bain, les cuisines, sur mesure, en fonction du 
handicap de nos clients.

A.B. : L’équipe comprend nos trois enfants, Valérie, 
Christophe et Nicolas. Olivier Lefebvre est ergothéra-
peute et Belinda Baca est responsable des personnes âgées. 
Mon mari et moi-même dirigeons l’entreprise. Nous exer-
çons cette activité depuis 1993.

A.B. : En 1989, nous étions une entreprise de plombe-
rie sanitaire classique installée dans le quartier des Sept 
Deniers à Toulouse. Notre clientèle était constituée de 
nombreuses personnes âgées. Ce sont nos clients qui nous 
ont poussé à adapter leur logement de manière à rendre 
leur usage plus facile. Nous avons commencé par proposer 
des tabourets et des barres de maintien pour équiper les 
salles de bains. En 1993, nous avons fondé Cap’handi.

A.B. : Nos clients nous ont demandé des équipements 
adaptés à chaque situation de handicap. Il a fallu se doter 
de compétences très pointues : nous avons embauché un 
ergothérapeute. Il rencontre nos clients et propose un pro-
jet en fonction de leur handicap ou de leur pathologie. 
Nous avons aussi passé beaucoup de temps à rechercher 
des fournisseurs. Nous avons même écrit à des ambassades 
à l’étranger pour qu’ils nous mettent en contact avec des 
fabricants spécialisés. Nous nous sommes rendu compte 
que peu d’entreprises françaises étaient positionnées sur 
ce marché. De fait, nos fournisseurs proviennent surtout 
d’Europe du nord. Nous avons constitué un show room 
pour aider nos clients dans leur choix.

A.B. : La parution de la loi de 2005 sur l’accessibilité des 
bâtiments est en train de faire bouger les choses. Malgré 

cela, nous sommes peu d’entreprises du bâtiment vraiment 
spécialisées dans le handicap. Les aides publiques permet-
tent aux particuliers d’adapter leur logement, mais pour 
nous, elles impliquent un besoin en trésorerie très impor-
tant car nous sommes payés une fois que le client a reçu la 
subvention. Peu d’entreprises sont armées pour faire face 
à cette situation.

A.B. : Oui, et pour répondre à la demande, les artisans 
devront se former à l’accessibilité des logements et aussi 
des magasins. En ce qui concerne Cap’handi, nous pou-
vons former des artisans du bâtiment sur les équipements 
liés à l’accessibilité : douche à l’italienne, chaise escalier, 
plate-forme, etc. Nous projetons aussi de créer un réseau 
de partenaires.



ci dans ce lieu, Jean-Antoine 
Dufau est l’héritier d’une famille 
qui depuis cinq générations gra-
vite dans le monde des antiquai-

res. Le premier de la lignée était 
récupérateur de tous matériaux, 
puis progressivement la famille s’est 
orientée vers l’activité d’antiquaire 
en meubles. Mais c’est Jean-Antoine 
qui le premier embrasse l’artisanat 
en devenant ébéniste, restaurateur de 
meubles.

J.A.Dufau : Passionné par le tra-
vail du bois et l’envie de restaurer 
les meubles vendus par mes parents, 
j’ai décidé très jeune de travailler 
ce matériau. Orienté vers le lycée 
du bois de Revel, j’ai obtenu le BEP 
d’ébéniste puis successivement le 
CAP de sculpteur ornementiste puis 
le CAP de marqueteur et enfin le 
CAP d’ébéniste d’art avec une men-
tion en restauration de meubles.
En 2007, je décide de créer mon ate-
lier d’ébénisterie dans une partie des 
locaux du magasin d’antiquité enco-
re dirigé par ma mère. En 2008, je 
reprends l’affaire familiale et je gère 
ainsi, aujourd’hui, les deux activités 
dans une bonne complémentarité.

J.A.D. : Les résidents secondai-
res, installés dans les Pyrénées, 
originaires de la région parisien-
ne et de Toulouse constituent l’es-
sentiel de ma clientèle en négoce de 
meubles anciens. Pour ce qui est de 
l’activité de fabrication ou de restau-
ration, le client particulier représen-
te 70% de mon chiffre d’affaires et le 
magasin apporte 30% de l’activité.

J.A.D. : Je développe une stratégie 
commerciale payante en m’appuyant 
sur la participation à des salons et 
expositions dont les Artisanales du 
Comminges. J’ai créé un site inter-
net et j’adhère à la Route régionale 
des métiers d’art mise en place par 
les Chambres de métiers et de l’ar-
tisanat de Midi-Pyrénées. Dans les 

prochains mois, je compte créer une 
vitrine devant mon atelier afin de 
mettre en valeur mon savoir-faire. 
A échéance de deux ans, je souhai-
te recruter un apprenti avec pour 
objectif de l’embaucher à l’issue de 
la formation et ainsi développer mon 
entreprise.

Des objectifs bien affirmés pour ce 
jeune artisan passionné d’histoire de 
l’art et par son «pays» commingeois.

s-
e de





telier Fleury(maître ver-
rier), Briqueterie Capelle, 
Meubles Pierre Monoury, 
Atelier Le Ludion (facteur 

d’orgues de barbarie) : ce n’est pas 
l’activité qui constitue le dénomina-
teur commun de ces quatre entreprises 
artisanales de Haute-Garonne mais le 
label EPV (Entreprise du Patrimoine 
Vivant) dont leurs dirigeants peuvent 
s’enorgueillir. En effet, ces entrepri-
ses se distinguent par une histoire et 
un patrimoine, des capacités d’in-
novation et des savoir-faire rares et 
pointus qui ont contribué à asseoir 
leur notoriété. Depuis la création du 
label, 874 entreprises ont été label-
lisées par une commission nationale 
dont la sélection rigoureuse consti-
tue un gage d’excellence.
Pour bénéficier de cette distinc-
tion, un dossier de candidature 
doit être constitué pour renseigner 
sur la situation de l’entreprise au 
regard des critères d’exigibilité 
suivants :

 détention d’un patrimoine écono-
mique spécifique : valeur économi-
que de l’entreprise, rayonnement à 
un échelon régional minimum,

 détention d’un savoir-faire rare 
reposant sur la maîtrise de techniques 
traditionnelles ou de haute technicité,

 notoriété de l’entreprise ou ancien-
neté de son implantation géographi-
que.

Une communication renforcée pour 
promouvoir le label EPV auprès des 
consommateurs, clients et prescrip-
teurs :

 réalisation d’un film, de plaquet-
tes et de guides distribués lors d’ac-
tions de promotion en France et à 

l’étranger,
 distribution aux entreprises d’un 

kit de communication composé de 
plaquettes en français et en anglais, 
de stickers et vitrophanies et d’un 
mini kakémono.

Des incitations fiscales :
 crédit d’impôt apprentissage porté 

à 2 200 ,

 crédit d’impôt de 15% concernant 
les dépenses de création de nouveaux 
produits.

Un appui au développement éco-
nomique:

 aide au financement notam-
ment avec la SIAGI et la caisse des 
Dépôts accompagnement spécifi-
que à l’export,

 présence col lect ive sur des 
salons emblématiques (comme le 
Salon International du Patrimoine 
Culturel).

Si votre entreprise s’inscrit dans 
l’esprit et les critères du patrimoine 
vivant et si vous souhaitez vous aussi 
bénéficier de ce label d’excellence, 
vous pouvez tout au long de l’année 
déposer votre dossier de candidature 
au :
Secrétariat de la Commission 
Nationale des Entreprises  
du Patrimoine Vivant
Institut Supérieur des Métiers
28/30 rue des Peupliers 
75013 Paris
Site : www.patrimoine-vivant.com 
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La formation professionnelle 
est, à mon sens, encore plus 
stratégique dans un contexte 
de difficultés économiques, 
car elle permet à la fois d’amé-
liorer les compétences des 
chefs d’entreprise et celles de 
leurs équipes. La crise écono-
mique et l’évolution rapide 
des marchés sont venues trou-
bler l’évolution plus linéai-
re qui a marqué pendant des 
années le secteur de l’artisa-
nat. Aujourd’hui au contraire, 
les répercussions sur les entre-
prises artisanales peuvent être 
importantes et brutales : cer-
taines activités ralentissent 
voire disparaissent alors que 
d’autres émergent. La forma-
tion est une nécessité pour 
ne pas subir la crise mais au 
contraire la combattre.

C’est effectivement une solu-
tion pour répondre à la pénu-
rie de main-d’œuvre. L’enjeu 
est d’offrir une palette de for-
mations qui permettent au 
secteur de l’artisanat d’ac-
cueillir une grande pluralité 
de publics : jeunes, chefs d’en-
treprise, collaborateurs de 
chefs d’entreprise, personnes 
en reconversion professionnel-
le… Jusqu’à maintenant, nous 

recevions un public assez tra-
ditionnel, aujourd’hui nous 
sommes face à des profes-
sionnels que l’artisanat séduit 
parce qu’il offre les débouchés 
qu’ils ne trouvent plus dans 
leur secteur d’origine.

Oui, tout à fait, les univer-
sités des métiers de l’artisa-
nat qui se créent dans chaque 
région à l’initiative des cham-
bres de métiers et de l’artisa-
nat, réunissent l’ensemble des 
formations de tous niveaux 
dans le but d’associer l’ensei-
gnement technique et l’ensei-
gnement supérieur et de pro-
poser des cursus sur mesure. 
Demain les entreprises auront 
besoin d’être performantes à 
tous les niveaux et pas seule-
ment au niveau professionnel.  

Être entrepreneur dans l’arti-
sanat, c’est détenir un métier 
complexe qui nécessite de réel-
les compétences de manager 
et de gestionnaire, associées 
à des savoir-faire extrême-
ment pointus et exigeants. Les 
métiers se modernisent, l’envi-
ronnement de l’entreprise évo-
lue. Le niveau de compétences 
s’élève. L’université régionale 
des métiers et de l’artisanat va 
prendre en charge progressi-
vement la formation des arti-
sans de demain : d’excellents 
professionnels aptes à diriger 
une entreprise dans un monde 
en mouvement.

Les artisans ont conscience de 
l’importance de la formation 
mais le temps de se former est 
plus difficile à dégager dans 
une petite structure. À nous 
de les convaincre que consa-
crer du temps à la formation 
est un investissement sur l’ave-
nir et d’aménager des forma-
tions sur-mesure adaptées aux 
besoins et aux contraintes des 
artisans. Dans d’autres pays, la 
mesure de cet enjeu est prise en 
compte et de très importantes 

sommes sont investies dans la 
formation. En France, la for-
mation doit être mieux accom-
pagnée et prise en charge.

C’est un objectif important. 
Les branches comme le bâti-
ment, certains métiers du ser-
vice et de l’alimentaire sont 
déjà très avancées. On peut 
considérer que nous sommes 
sur la bonne voie, même si un 
important travail est encore  
à fournir.

Les propositions sont intéres-
santes, mais il y a encore beau-
coup de chemin à parcourir. 
Nous restons très attentifs à 
l’écriture de tous les décrets 
et de tout ce que cette loi de 
2009 va impliquer et ce, pour 
que les dispositions réglemen-
taires puissent être adaptées  
à chacun de nos métiers. 



e stage de 14 jours en formation 
collective, suivi d’une demi-jour-
née en individuel, permet au chef 

d’entreprise de maîtriser tous les aspects 
du métier : gestion, management, com-
mercial, communication… Neuf partici-
pants suivent assidûment ce stage depuis 
janvier 2011. Jusqu’à la fin du mois de 
mai, ils se rencontrent chaque semaine 
pour approfondir leurs savoirs, et être 
accompagnés dans le développement de 
leur entreprise.

Ce stage est pris en charge par le Fonds 
régional de la Chambre de métiers Midi-
Pyrénées. Une participation aux coûts 
pédagogiques de 200 € est demandée à 
chaque participant. 

Une 2e session sera mise en place en sep-
tembre 2011.

« Ce stage nous permet de partager nos 
difficultés, de confronter nos points de 
vue. Il nous sort de notre isolement de 

chef d’entreprise ! » Marine Germaneau, 
gérante, institut en soins corporels, Vague 
Marine, à Toulouse.
« Cette formation nous donne toutes 
les bases pour y voir plus clair dans un 
domaine très vaste qu’est la gestion de 
l’entreprise » Marylise Duran, conjoint 
du chef d’entreprise, « Auto Passion 
Villemur », à Villemur-sur-Tarn.

« Grâce à une approche très pédagogi-
que de la gestion, nous pouvons mieux 
nous projeter dans l’avenir ! » Christine 
Le Galo, co-gérante, Boulangerie Saint 
Georges, à Toulouse.
« La difficulté est de pouvoir se libérer 
un jour par semaine mais nous devons le 
prévoir comme un rendez-vous impéra-
tif : ce stage nous permet d’appréhender 
notre gestion de manière très concrè-
te ! » Jean-Steve Floris, gérant, fabrica-
tion de pizzas et plats, « Alice Pizza »,  
à Toulouse.



Transmettre son entreprise, 
c’est passer la main ; pour fran-
chir sereinement cette étape, les 
conseillers spécialisés dans la 
transmission reprise d’entreprises 
de la CMA 31, vous proposent un 
accompagnement personnalisé. 
Après la visite de votre entreprise, 
ils réaliseront :

 un diagnostic économique,
 un rédactionnel pour la dif-

fusion de manière anonyme de 
votre offre de vente de fonds sur 
les sites Internet www.actcontact.
net et www.bnoa.net ainsi que sur 
notre bulletin trimestriel d’affai-
res à céder,

 une mise en relation avec des 
repreneurs intéressés.

www.previfrance.fr

Toulouse :
80, rue Matabiau 
11 bis, place St Cyprien
45, grande rue St Michel
Muret : 35, allées Niel
Colomiers : 1, passage du Lioran
St Gaudens : 34, bd Pasteur

Artisans, commerçants, chefs d'entreprise...
... une mutuelle s’engage à vos côtés

Votre régime obligatoire

Votre mutuelle santé

Votre maintien de revenus

Vos assurances auto et habitation

Etre bien protégé,
pour vous c’est essentiel,
pour nous c’est naturel !

Spécialiste de la protection sociale
des travailleurs non salariésPh
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Mutuelle Oréade-Prévifrance soumise aux dispositions du livre II du code
de la mutualité - RNM 776 950 669. 

0 800 09 0800



a communauté de communes du 
Haut-Comminges, située à la sor-
tie de la haute vallée de la Garonne, 

se caractérise par deux géographies bien 
distinctes : les Frontignes, territoire de 
moyenne montagne et la plaine de rivière 
débouchant vers Saint-Gaudens. Le lien 
entre ces deux parties du territoire, c’est 
le carrefour stratégique dit du « Bazert » 
qui reçoit les routes en provenance de 
Luchon et de l’Espagne par le Val d’Aran, 
de Saint-Gaudens, de Montréjeau et des 
Hautes-Pyrénées et récemment complété 
par la bretelle autoroutière A 645 depuis 
l’A64 Toulouse Bayonne. 22 communes 
composent cette communauté de com-
munes. La population y est de 7 100 
habitants en progression depuis plu-
sieurs années.
Trois communes marquent ce territoire 
communautaire :

 Gourdan Polignan, principale com-
mune, siège de deux établissements 
d’enseignement ; le lycée professionnel 
Paul Mathou et le Centre de Formation 

d’Apprentis du Comminges.
 Barbazan, chef-lieu du canton, ancien 

centre thermal et qui aujourd’hui possè-
de des atouts indéniables avec son casino 
et son lac à fort potentiel touristique. 

 Saint-Bertrand de Com minges, lieu his-
torique depuis l’époque romaine, centre 
culturel sur les chemins de Saint-Jacques, 
récemment devenu un des « Grands Sites ». 





ous évoquions dans 
le dernier numéro de 
LMA, l’étude réalisée 

par la Chambre de Métiers 
concernant le gisement de 
déchets produits par les pro-
fessionnels sur le territoire 
du SCOT Nord et l’absence 
de réponse adaptée pour la 
collecte d’une partie de ces 
déchets. 
La CMA a organisé deux 

réunions à Bretx et Villemur-
sur-Tarn qui ont réuni au 
total une soixantaine de per-
sonnes, artisans, élus locaux 
et professionnels des déchets 

(techniciens de Sivom…). Les 
différents participants ont 
fait part de leurs difficultés 
quotidiennes : les artisans sur 
l’accès aux déchetteries et les 
élus locaux sur l’organisation 
des collectes et le rôle dévolu 
à Decoset. 
Plusieurs propositions émises 
par la Chambre de Métiers 
dans l’étude, ont été abor-
dées : 

 assurer l’accès des pro-
fessionnels aux déchetteries 
existantes (c’est la solution 
qui parait la plus adaptée car 
les déchetteries sont présentes 
sur l’ensemble du territoire), 

 à défaut, créer des structu-
res dédiées aux artisans,

 constituer une ou plusieurs 

installations de stockage de 
déchets inertes,

 améliorer la valorisation 
des cartons.
Des contacts intéressants ont 
été noués et espérons qu’ils 
nous permettront d’avancer 
sur ce dossier. Dans la conti-
nuité de ces réunions, M. Del 
Santo, élu de la CMA sur le 
Nord Toulousain, a sollicité 
un rendez-vous auprès du 
Président de l’association des 
maires de la Haute-Garonne. 



                                                       (1) Somme restant à payer pour l’achat d’un Partner Origin 117 L1 1,6L HDi 75 Standard neuf, avec option Pack CD Clim, déduction faite d’une 

économie de 5 340 € HT sur le tarif Peugeot 11C conseillé du 04/04/2011 et 1 500 € HT de Prime Verte Peugeot pour la reprise d’un véhicule de + 10 ans destiné ou non à la casse.

Offre non cumulable, réservée aux professionnels pour un usage professionnel, hors loueurs et flottes, valable du 04/04/2011 au 30/06/2011 dans le réseau Peugeot participant.

                                        

EXCEPTIONNEL !
PARTNER Origin HDi
Pack CD Clim
À PARTIR DE 

8400 €HT(1)

SOUS CONDITION DE REPRISE

www.peugeotwebstore.com/pro



es 3es Rencontres de 
l’éco-construction de 
la Capeb ont eu lieu 

durant la semaine du déve-
loppement durable du 1er au 
3 avril 2011. 

Visite du siège de la Capeb 
Haute-Garonne rénové en 
BBC (bâtiment basse consom-

mation d’énergie), conférence 
sur la réglementation thermi-
que 2012 et stand des éco-
artisans place du Capitole. 
Le succès était au rendez-
vous, comme pour les édi-
tions précédentes. De nom-
breux artisans du bâtiment, 
mais aussi, des architectes, 
bureaux d’études et des par-
ticuliers ont pu constater que 

le développement durable 
est pris très au sérieux par le 
secteur de l’artisanat du bâti-
ment. Le prochain défi pour 
le secteur est la mise en œuvre 

de la nouvelle réglementation 
thermique 2012 qui impose la 
norme basse consommation 
d’énergie pour les construc-
tions neuves.

n application de son plan climat, 
la Région Midi-Pyrénées avec le 
concours de la Banque Européenne 

d’Investissement poursuit sa contribution 
au développement des travaux d’écono-
mies d’énergies et des énergies renouvela-
bles sur le territoire de Midi-Pyrénées.
Pour tout projet de production décentra-
lisée d’électricité renouvelable (installa-
tions solaires photovoltaïques, éolienne 
et de méthanisation) ou de rénovation 
énergétique des bâtiments (réduction au 

minimum de 20% les consommations 
énergétiques), la Région Midi-Pyrénées 
propose une bonification des prêts ban-
caires de 0,1 à 0,7% et peut se porter 
garante à hauteur de 25% du montant 
total des prêts. 
Ce dispositif s’adresse à tout maître 

d’ouvrage, à l’exception des particuliers 
en nom propre, sans restriction relative 
aux statuts juridiques.



e conseiller environnement de la Chambre de métiers, au 
cours de la « visite Énergie » fait une étude de vos factures, 
analyse vos consommations et identifie vos postes les plus 

consommateurs. Il peut ensuite vous donner conseils et préco-
nisations afin de réaliser des économies, ainsi que des outils 
pour suivre vos consommations d’énergie et les maîtriser.

Expertise comptable & fiscale 

   Economique & financier 

Accompagnement juridique 

      Environnement & qualité 

 Patrimoine 

Ressources humaines 

  Social 

  Informatique 

Nos agences

CASTANET 

ESTANCARBON 

GRENADE 

LEGUEVIN 

MONTASTRUC 

MURET 

VILLEFRANCHE 

SIEGE SOCIAL
228 avenue des Pyrénées - 31600 MURET—� 05.34.46.81.81 



ous souhaitez vous 
mobiliser et préparer 
un jeune à un métier 

d’avenir ? L’apprentissage 
répond à chaque besoin de 
l’entreprise :

 une filière diplômante 

allant du CAP au Bac + 5,
 une pédagogie adaptée 

permettant à la fois l’acqui-
sition de compétences pro-
fessionnelles et de connais-
sances générales,

 une palette d’avantages 

financiers pour l’entreprise : 
 prime à l’embauche (915 ),
 prime annuelle de sou-

tien à l’effort de formation 
(1 525 ),

 exonération des cotisations 
sociales patronales et salariales,

 crédit d’impôt annuel 
(1 600 ).

Votre CMA se mobilise avec 
vous !
Nos conseillères entreprises 
viennent vous rencontrer pour 

vous présenter le dispositif 
«Apprentissage», ses forma-
tions, ses avantages et répon-
dre à toutes vos questions.
Elles sont également à même 
de définir avec vous vos 
besoins de recrutement et 
vous mettent en relation avec 
des jeunes correspondant au 
profil recherché.
Plus de 600 entreprises artisa-
nales nous font régulièrement 
confiance et nous communi-
quent d’ores et déjà leurs 
offres d’apprentissage. 

Benne   Fourgon   Caisse hayon   Camionnette   Plateau

Spécialisé dans les véhicules frigorifiques

Votre Partenaire pour la Recherche de Votre Utilitaire

Accès RN 20 entre Toulouse et Montauban et accès par péage 10.1 Eurocentre
17 bis Chemin de Péradère – 31620 CASTELNAU D’ESTRETEFONDS

p p gp p g

contact@cu32.com
www.CU32.com - 06 68 68 31 32



ette opération, organisée par le 
Fonds national de promotion et 
de communication de l’artisa-

nat (FNPCA), a été relayée en Haute-
Garonne par la Chambre de métiers et 
de l’artisanat en partenariat avec l’Édu-
cation nationale.
Nous remercions Mme Vignaux, 
MM. Vanderplancke, Robin et Garcia, 
respectivement principaux des collèges 
de Montréjeau, Bagnères-de-Luchon, 
Cazères et Le Fousseret qui ont accepté 
d’accueillir cette manifestation dans leur 
établissement et de permettre ainsi à 580 
élèves de 33 classes de 3e et 4e, de décou-
vrir nos métiers.

 Animée en classe par un conseiller du 
centre d’aide à la décision, la 1re partie a 
décrit l’univers artisanal (données chif-
frées sur l’artisanat au niveau national et 
départemental), puis a permis de présen-
ter les Artimobiles et leurs équipements 
informatiques.

 La 2e étape, dans la cour, était consa-
crée à la libre utilisation des outils infor-
matiques avec l’aide des artinautes, ani-
mateurs présents sur chaque véhicule. 
Trois logiciels interactifs ont permis de 
découvrir les métiers de façon ludique 
et spontanée :

 Artiquizz, ensemble de devinettes 
autour de métiers connus ou moins 
connus,

 Artinattendu interpelle les collégiens 
sur le rôle de l’artisanat dans leur quoti-
dien. À l’aide d’objets qu’ils manipulent 
dans leur quotidien, il découvre ainsi le 
métier qui a pu le réaliser,

 Artinavigue permet de guider les 
collégiens sur leurs principaux centres 
d’intérêt.  À ces derniers sont associés les 
métiers. Dans chaque univers, le jeune 
peut ainsi lister les métiers qui s’y trou-
vent et obtenir toutes les informations : 

présentation du métier, témoignages 
audio, formations à suivre pour accéder 
au métier. 

 La 3e étape s’est déroulée en classe et 
reposait sur un dialo-
gue avec des artisans 
venus témoigner de 
leur parcours et de 
leurs expériences res-
pectives. Le meilleur 
moyen de susciter 
des vocations…
Neuf artisans, fem-
mes et hommes se 
sont relayés au cours 
de ces 2 jours pour 
parler de la passion 
qu’ils ont pour leur 

métier, de leur fierté d’être indépendant 
et de la satisfaction de travailler avec leurs 
salariés. Certains ont aussi témoigné de 
leur parcours parfois atypique.



n peu plus de 300 visiteurs se 
sont pressés devant les différen-
tes animations et démonstra-

tions animées par les apprentis et leurs 
enseignants de pratique professionnelle 
à l’occasion de ce rendez-vous tradi-
tionnel. 

C’est en effet à l’occasion du Printemps 
de l’apprentissage organisé par la Région 
et de la Semaine nationale de l’artisa-
nat, que l’École Supérieure des Métiers 
(centre de formation de la Chambre de 
métiers et de l’artisanat) a ouvert ses por-
tes le 16 mars dernier.  

Visites guidées par l’ensemble du per-
sonnel, accueil personnalisé, rencontre 

avec les apprentis et les professionnels, 
mini conférences, renseignements sur le 
contrat d’apprentissage, ateliers inter 
actifs, expositions de projets pédago-

giques. Les apprentis en mécanique et 
carrosserie ont eu le plaisir de présenter 
leurs créations : la Mégane II convertie 
en limousine de type américaine et une 
405 familiale transformée en Pick-up.

Une journée riche en découvertes pour 
ces jeunes issus de 3e encore hésitants sur 
leur orientation, mais également pour le 
public de l’après-midi en attente de ren-
seignements bien précis sur leur future 
formation, ces derniers représentant 
70% des visiteurs.





Les valeurs et le modèle économique 
du monde artisanal correspondent aux 
attentes de nos concitoyens. Je ne suis 
donc pas inquiet pour son avenir. Je crois 
cependant que, pour exploiter pleinement 
ses potentialités, l’artisanat doit mettre 
toujours plus l’accent sur la formation : 
celle des jeunes grâce à l’apprentissage, 
mais aussi la formation continue des 
artisans et des salariés, car les techniques 
évoluent sans cesse et qu’il faut se mettre 
au diapason.

M.H : L’entreprise artisanale est, selon 
moi, un modèle. Un modèle économique 
d’abord, dont la force réside dans les 
liens de proximité que l’entreprise tisse 
avec ses clients au sein d’un territoire. Un 
modèle social, également, car l’employeur 
et ses salariés sont liés dans la durée pour 
faire réussir l’entreprise – c’est l’antithèse, 
en quelque sorte, de la grande entreprise 
financiarisée actuelle, où le profit à court 
terme est la seule exigence.

M.H : Ce nouveau statut, qui instaure 
un patrimoine professionnel affecté dis-
tinct du patrimoine personnel, est très 
protecteur pour les entrepreneurs et leur 
famille. Un entrepreneur en difficulté qui 
aura déclaré un patrimoine profession-
nel ne courra plus de risque de voir ses 

biens non professionnels saisis. Je m’en 
félicite pour les artisans. Je m’en réjouis 
également pour le dynamisme de notre 
pays, car, en contribuant à limiter le ris-
que d’entreprendre, l’EIRL lève un frein 
à la création d’entreprise.

M.H : Les salaires, dans un pays, sont 
avant tout le reflet du niveau de la pro-
ductivité. D’ailleurs, si l’on rapporte le 
coût monétaire des salaires à la produc-
tivité du travail, on constate que les coûts 
unitaires situent notre pays parmi les plus 
compétitifs. Je me méfie par ailleurs d’un 
discours qui risque de nous enfermer dans 
des luttes d’un autre âge. En effet, les salai-

res sont une charge pour les entreprises, 
mais ils sont aussi la principale source de 
revenu de nos concitoyens. Ma conviction 
est qu’il faut sortir par le haut du face-à-
face perdant-perdant entre les intérêts des 
entreprises et ceux des salariés. Au lieu de 
déshabiller Paul pour habiller Jacques, il 
est plus intelligent de nous mobiliser tous 
en faveur de la seule solution valable sur le 
long terme : celle des gains de productivité. 
Une France compétitive n’est en effet pas 
une France où le coût du travail est bas : 
c’est celle où les salariés sont bien payés 
parce qu’ils sont à la pointe de la pro-
ductivité, de la qualité et de l’innovation. 
La France compétitive et prospère, c’est 
celle du « travailler mieux pour gagner 
plus ». Mais pour que cela fonctionne, il 
faut éviter de créer des charges qui pèsent 
in dument sur le coût du travail. Je suis 
attaché à la sécurité sociale, mais pourquoi 
devrait-elle être avant tout financée par 
des prélèvements sur le travail ? Beaucoup 
a déjà été fait pour réduire le coût du tra-
vail sur les bas salaires grâce aux allège-
ments de cotisations, mais je crois qu’il 
faut aller plus loin en réfléchissant à une 
fiscalité plus efficace et plus juste qui per-
mette de financer les services publics et la 
protection sociale sans créer de handicap 
compétitif pour notre pays. 



Vous aussi, faites équipe avec MAAF
Contactez votre Conseiller MAAF Pro au

(0.15 € TTC/min depuis un poste fixe + surcoût selon opérateurs)

www.maaf.fr 
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Être à vos côtés 
24h/24, 365 jours par an, 
ça, c’est professionnel ! 

 Activité professionnelle  Véhicules 
 Santé, Prévoyance  Retraite

Pour vous, nous pensons à tout.



Avec le Prêt Express,
équipez votre entreprise sans engager
votre patrimoine personnel.
Vous souhaitez moderniser votre entreprise, agrandir votre magasin ou acheter un véhicule ?
Financez vos projets avec le Prêt Express SOCAMA sans caution personnelle : un prêt garanti jusqu’à 30 000 €*. 
Aucune caution personnelle n’est demandée. Toujours aux côtés des Professionnels, Banque Populaire 
vous accompagne dans tous vos projets d’investissements courants.

Venez parler de vos projets avec un conseiller en agence ou bien rendez-vous sur www.banquepopulaire.fr

* Sous réserve d’acceptation du dossier par la Banque et par la SOCAMA.

Prêt Express
SOCAMA sans caution personnelle

ARTISANS-COMMERÇANTS

Pour ces opérations la SOCAMA bénéfi cie d’une garantie
au titre du programme-cadre pour la compétitivité
et l’innovation de la Communauté Européenne.
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